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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.3545/02) et la présentation qu’en a faite son Président, M. João Grandino Rodas,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains est d’examiner, entre autres, les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 91f de la Charte, sur les rapports que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a acheminé à l’Assemblée générale les observations et recommandations le concernant,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir et d’acheminer au Comité juridique interaméricain (CJI) les observations et les recommandations que le Conseil permanent de l’Organisation a formulées au sujet de son Rapport annuel.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le CJI pour traiter les priorités juridiques de l’Organisation, et de reconnaître tout particulièrement l’appui qu’il apporte à l’Assemblée générale, au Conseil permanent et à sa Commission des questions juridiques et politiques dans l’élaboration des études qui lui sont demandées.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/RES. 32 (LIX-O/01) “Observations et commentaires du Comité juridique interaméricain sur le Projet de Charte démocratique interaméricaine” ainsi que pour l’appui et la participation de cet organe au processus qui a abouti à l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine à la XXVIIIe Session extraordinaire de l’Assemblée générale tenue à Lima (Pérou) les 10 et 11 septembre 2001.


4.
De remercier le Comité juridique interaméricain du rapport présenté à la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé tenue au siège de l’Organisation des Etat Américains du 4 au 8 février 2002 (CJI/doc.78/01 rev. 1), “CIDIP-VII et étapes successives”, et de lui demander de continuer à contribuer aux travaux préparatoires à la prochaine réunion de la CIDIP.

5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour l’élaboration du document CJI/doc.80/02 rev. 2) “Elaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute autre forme de discrimination connexe: Rapport du Comité juridique interaméricain”, lequel document constitue un apport précieux à l’avancement des travaux au sein de l’Organisation en ce qui concerne ce projet. 


6.
De remercier le Comité juridique interaméricain de sa contribution aux travaux préparatoires à l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le terrorisme. 


7.
De renouveler sa demande au Comité juridique interaméricain pour qu’il poursuivre ses études sur la question du droit de juridiction dans les Amériques, de sorte que les résultats puissent être incorporés dans son prochain rapport annuel, en tenant compte des travaux déjà réalisées à l’Organisation et au sein d’autres institutions internationales. 


8.
De prendre note des travaux réalisés à cette date par le Comité juridique interaméricain en relation avec la question du perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques et de lui demande de continuer à contribuer à la réalisation des travaux qui lui seront demandés à l’avenir. 


9.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer à rechercher la tenue périodique de réunions communes avec les assesseurs juridiques des ministères des relations extérieures des Etats membres de l’OEA et de prendre note avec satisfaction de l’inscription de la question de la “Cour pénale internationale” à l’ordre du jour de la Ve Réunion, en application de la résolution AG/RES. 1770 (XXXI-O/01). 


10.
De souligner une fois encore l’importance du Cours de droit international qu’organisent chaque année le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA pour assurer une meilleure compréhension et une plus large diffusion des travaux juridiques du Système interaméricain, et pour appuyer tous les efforts réalisés pour favoriser la participation à ce cours d’un plus grand nombre de professeurs et de boursiers de toutes les sous-régions. Dans cette perspective, il est important que soit envisagée la possibilité de mettre en œuvre un système d’interprétariat durant le déroulement du cours et d’augmenter le montant de bourses octroyées par l’OEA, en demandant instamment aux États membres d’envisager la possibilité de prendre directement en charge les frais de participation de leurs étudiants ou professeurs nationaux à ce cours.  


11. 
De féliciter le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général des publications émanées des conférences prononcées pendant le Cours de droit international dispensé chaque année à Rio de Janeiro, ainsi que la publication de la série qui regroupe ces cours; de recommander qu le Comité étudie la possibilité que ces publications soient traduites dans les autres langues officielles de l’Organisation. 


12. 
De noter avec satisfaction le nouvel ordre du jour de la 61e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain, de lui recommander de cibler ses efforts dans les domaines qui revêtent une importance prioritaire pour l’Organisation, de tenir compte des observations formulées par les États membres sur son rapport et d’y incorporer les accords et décisions adoptés par l’Assemblée générale qui relèvent de sa compétence. 


13.
De réitérer la nécessité de renforcer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation, notamment la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et, de ce fait, d’inviter le Président du CJI et les rapporteurs des différentes questions inscrites à l’ordre du jour, à se réunir avec cette Commission toutes les fois qu’elle le demandera.


14.
De prendre note avec satisfaction du Programme établi par le Comité pour célébrer son Centenaire en 2006 et de l’encourager à poursuivre ses efforts pour l’évolution continue du Comité. 


15.
De souligner la nécessité d’octroyer au CJI l’appui administratif et budgétaire nécessaire pour qu’il puisse adéquatement examiner le présent agenda juridique interaméricain et formuler les recommandations pertinentes.
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